
Statut du processus REDD+ en République 
Démocratique du Congo

Preamble

Les forêts Congolaises et les menaces considérables auxquelles elles sont exposées continuent d’attirer 
l’attention du monde à cause du rôle crucial qu’elles jouent dans la régulation du climat mondial. Les 
estimations indiquent que l’ensemble des forêts du bassin du Congo captent et stockent environ 10 à 
30 milliards de tonnes de carbone1, un service de l’écosystème qui devient de plus en plus important 
au fur et à mesure que se répandent les inquiétudes liées au changement climatique causé par les 
activités humaines. Au cours des dernières années, des projets visant à la Réduction des émissions 
dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+) ont été développés afin de fournir des 
incitations financières, basées sur la performance, aux propriétaires des grandes étendues des forêts afin 
de réduire la perte des forêts et de promouvoir l’amélioration des stocks de carbone par la conservation 
et la plantation des arbres. 

Le présent texte, loin d’être une analyse 
complète du processus REDD+ en 
RDC, se propose comme une note 
d’informations de fournir des détails 
importants sur l’état actuel d’avancement 
du processus REDD+ dans le pays.

Le  mécanisme de Réduction des Emissions 
liées à la Déforestation et à la Dégradation 
des forêts (REDD+) a été  lancé en RDC 
depuis janvier 2009, avec  la première 
mission conjointe  de l’Organisation des 
Nations Unies pour la REDD+ (ONU-
REDD) et le Fonds de Partenariat pour le 
Carbone Forestier (FCPF) de la Banque 
Mondiale à Kinshasa.  Avec le financement 
de ces partenaires (7,3M$  de UN REDD 
et 3,4M$ du FCPF), la RDC a passé 
trois ans dans la phase de préparation à la 
REDD+, articulée autour des prévisions 

1	 G.P. Dkamela, et al. Déc. 2009. « Voices from the Congo Basin: Incorporating the Perspectives of Local Stakeholders for Improved REDD Design. » WRI Work-
ing Paper. World Resources Institute, Washington DC.  

Réunion de partage d’informations sur la REDD+ avec les communautes du village 
Kesenge (Mai-Ndombe), province de Bandundu, RDC - avec le staff FPP et le 
partenaire local CEDEN - 2012. Le village se trouve à l’interieur d’une concession de 
conservation pour la vente de credit carbone par la compagnie privée Canadienne 
Ecosystem Restorations Associates (ERA). © Patrick Kipalu, Forest Peoples 
Programme. 

Par Patrick Kipalu & Joelle Mukungu, Forest Peoples Programme - RDC



2

d’un Plan de préparation  (R-PP) très ambitieux, adopté en mars 2010 par le conseil d’orientation 
UN-REDD et le Comité des participants du FCPF. L’objectif du processus REDD+ en RDC dans sa 
phase de préparation, était de construire des bases robustes de la stratégie nationale REDD+ sensées 
structurer le développement durable du pays dans les décennies à venir d’une part et d’autre part, 
d’engager le pays dès que possible, dans le système international REDD+ mais aussi de sécuriser au 
plus tôt des financements substantiels au service du développement et de la réduction effective des 
émissions. La feuille de route développée dans le R-PP, avait pour vision de permettre à la RDC 
d’avoir une stratégie nationale REDD+ au 1 janvier 2013.  Cette stratégie devait se reposer sur trois 
piliers: (1) le retour des projets pilotes REDD+, (2) les résultats des différentes études (l’étude sur les 
moteurs de déforestation, l’étude sur les mécanismes de partage de bénéfices, l’étude sur l’économie 
politique de la REDD+ en RDC, l’étude sur les risques de corruption dans le processus, etc.), ainsi 
que (3) les travaux des groupes de coordination thématiques. Suite à des nombreuses difficultés 
les projets pilotes REDD+ ont eu du mal à démarrer selon le calendrier prévu et n’ont pas pu, 
par conséquent, fournir les éléments attendu pour informer la stratégie nationale. Les différentes 
études prévues et/ou réalisées sont toutes soit inachevées, soit en souffrance du consensus de toutes 
les parties prenantes, soit encore non réalisées. Par conséquent, ces études n’ont pas fournis les 
informations attendues pour la formulation de la stratégie nationale. Par ailleurs, les groupes de 
coordination thématiques n’ont pas fonctionné comme initialement prévu, principalement par 
manque des moyens financiers en plus de certaines difficultés d’ordre technique et logistique.  Les 
difficultés liées au fonctionnement normal de ces trois piliers (projets pilotes REDD+, différentes 
études, ainsi que les groupes de coordination thematiques) ont rendu difficile la formulation de la 
stratégie nationale REDD+ pour le pays. 

Alors, pour tenir à son calendrier de production de la stratégie nationale au 1er janvier 2013, le pays 
a procédé a la mise en place d’une stratégie cadre nationale REDD+. Cette stratégie cadre adoptée le 
18 novembre 2012 - n’est pas finale, elle est transitoire, produite avec les informations disponibles 
et attend d’être revue, dépendant de la disponibilité des informations, pour enfin avoir la stratégie 
nationale finale.  

I. La préparation  de la RDC à la REDD+ en étapes  

Selon la planification du R-PP, la préparation complète du pays suppose la capacité de l’ensemble 
des acteurs à tous les niveaux, de mettre en œuvre de manière opérationnelle la stratégie nationale 
REDD+. Cette préparation est passée par les étapes suivantes : 

I. 1. La mise en place des organes de gestion

Les organes de gestion du processus REDD en RDC on été mis en place par l’Arrêté ministériel du 
26 novembre 2009. Ces organes comprennent: 

1. Un Comité National REDD : organe d’orientation et de décision, impliquant toutes les parties 
prenantes dont la société civile ; 

2. Un Comité Interministériel : organe de planification de la mise en œuvre des décisions du 
Comité National ;

3. Une Coordination Nationale REDD (CN-REDD) : elle coordonne les activités au quotidien et 
exécute les programmes de l’ONU-REDD et du FCPF 

4. Un Conseil scientifique : comité technique d’experts nationaux et internationaux, appelés à 
donner des avis scientifiques et techniques sur le processus REDD.
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Le processus REDD+ en RDC s’insère aussi dans le contexte de la décentralisation, et le décret du 
26 novembre y fait allusion, en évoquant la mise en place de structures provinciales. La Constitution 
congolaise de 2006 ainsi que la loi sur la décentralisation de 2008, prévoient le découpage du pays 
en 26 provinces. Cependant, à cause de nombreuses limitations auxquelles le pays fait face dans la 
matérialisation de ce dispositif,  jusqu’à ce jour, l’ancien découpage du pays en 11 provinces reste 
encore opérationnel. C’est ainsi qu’il y a aujourd’hui :

5. 11 points focaux provinciaux : recrutés par un comité composé d’un représentant du gouverneur, 
d’un représentant du Ministre provincial de l’environnement, d’un représentant de la CN-REDD 
et d’un représentant du Groupe de Travail Climat REDD+ (GTCR) en province. Le GTCR est la 
plateforme de la société civile sur les questions des changements climatiques, forêts et REDD+. Ces 
points focaux interviendront dans l’appui à l’élaboration de la stratégie nationale, en maintenant 
un lien avec les parties prenantes et la supervision des projets pilotes REDD+ sur leurs territoires.

Avec l’évolution du processus trois autres structures ont été ajouté. Il s’agit:

6. Du Comité de suivi des risques et co-bénéfices sociaux et environnementaux REDD+, créé par 
l’Arrêté ministériel n°017/cab/min/ECN-T/15/JEB/2011 du 19 avril 2011 ;

7. De la Coordination du Programme d’investissement pour les forêts (PIF) : organe de gestion 
quotidienne des activités du PIF en RDC ; 

8. Ces coordinations thématiques : “groupes” chargés d’étudier des questions relevant d’un thème 
précis dans le but d’alimenter la stratégie nationale REDD+. Ces “groupes” facilitent une large 
implication des techniciens des ministères et de la société civile congolaise et internationale.

After a consultation meeting with traditionnal chiefs in Ntondo village, Lake Ntumba in Equator province, DRC with FPP staff, CEDEN and 
communities - 2012. © Patrick Kipalu, Forest Peoples Programme.



I.2. Réalisations  

I.2.1. La construction de la stratégie nationale REDD :  elle s’est faite de manière participative 
comme le voulait le R-PP et toutes les parties prenantes. Dans cet ordre d’idée, la société civile 
s’est organisée au sein d’une plateforme appelée : Groupe de Travail Climat REDD (GTCR)2. C’est 
un groupe très dynamique qui travaille étroitement avec la CN-REDD dans la construction de la 
stratégie nationale REDD (études,  discussions des textes etc.). La construction de la stratégie a été 
alimentée par :  

A. Les études :  plusieurs études ont été prévues dans la feuille de route dont :

a) Etude sur les moteurs de déforestation et de la dégradation des forêts3 : cette étude est très 
importante, puisque les activités REDD+ doivent contribuer à combattre les moteurs de la déforestation. 
Les résultats de cette étude menée par L’Université Catholique de Louvain (étude quantitative) et 
le GTCR (étude qualitative et vérification sur le terrain des données quantitatives), montrent que 
l’agriculture itinérante sur brûlis vient en première place des moteurs directs de la déforestation à 
l’échelle nationale,  suivie de l’exploitation artisanale du bois, de la carbonisation et bois de chauffe, 
des feux de brousse etc., alors que l’exploitation industrielle du bois est parmi les dernières causes 
directes. Beaucoup d’acteurs tant au niveau national qu’international ont exprimé des réserves et 
préoccupations par rapport à ces résultats qui n’ont pas jusque là aidé à aboutir à un consensus sur 
les moteurs de déforestation dans le pays. Toutefois, comme prévu, les résultats de l’étude ont servi à 
l’élaboration de la stratégie cadre nationale REDD+ de la RDC, qui donne les grandes orientations 
pour les investissements REDD+.

2	 Le GTCR est la plateforme de la société civile engagé dans la REDD+. Il est divisé en deux groupes, dirigé chacun par un coordonnateur.
3	 L’étude est disponible ici : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/etude-quantitative-causes-dddonnees-terraingtcrfinal.pdf

Une representate des femmes parle durant une reunion avec FPP et le partenaire local sur la REDD+ et la vie des communautes dans le village de M’paa 
Lokumu dans la province de l’Equateur - 2012. Le projet mise en oeuvre par FPP et ses partenaires locaux en RDC focalise sur l’engagement effectif des 
femmes et des peuples autochtones dans le processus REDD+ pour la protection de leurs droits. © Patrick Kipalu, Forest Peoples Programme

http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/etude-quantitative-causes-dddonnees-terraingtcrfinal.pdf
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b) Etude sur le partage de revenus issus de la REDD4 : commanditée par la CN-REDD, elle a 
été réalisée par une organisation de la société civile nationale (CODELT). Elle a donné des pistes 
pour un partage équitable de revenus de la REDD+. En partant des mécanismes de partage au 
niveau national tel que le partage de biens publics, les résultats de l’étude proposent, entre autre, 
une différenciation dans le mode de partage, selon qu’il s’agit d’une initiative REDD+ ou d’un 
projet REDD+. Ceci parce qu’une initiative REDD+ (approche fonds),  ne vise pas nécessairement 
d’aller vers les  marchés de carbone,  des investissements publics ou privés, lesquels visent à réaliser 
des résultats REDD+ - ou encore les faire certifier auprès de standards internationaux reconnus 
- et - faire l’objet de transactions sur les marchés de carbone, par exemple. Mais il faut dire que 
jusqu’à ce jour, il n’existe pas de mécanismes clairs, pratiques et effectifs de partage des bénéfices 
issus de la REDD+ en RDC, qui soient testés sur le terrain et prêts à être mis en œuvre. Toutes 
les discussions sur les mécanismes de partage des bénéfices de la REDD+ dans le pays sont restées 
théoriques. Forest Peoples Programme (FPP) avec ses partenaires locaux: Actions pour les Droits, 
l’Environnement et la Vie (ADEV), Cercle pour la Défense de l’Environnement (CEDEN), Réseau 
pour la Conservation et la Réhabilitation des Ecosystèmes Forestiers (Réseau-CREF), et Centre 
d’Accompagnement des Autochtones Pygmées et Minoritaires Vulnérables (CAMV) sont en train 
de mettre en œuvre un projet qui vise à informer les communautés sur la REDD+ et leurs droits 
dans six provinces du pays. Dans le cadre de ce projet, FPP et ses partenaires investissent dans des 
activités de développement socio-économiques des communautés, basées sur leur consentement 
libre, préalable et informé (CLIP) dans l’objectif de réduire la pauvreté mais aussi de générer des 
leçons afin d’influencer les discussions au niveau local et national sur les mécanismes de partage des 
bénéfices de la REDD+.  Par ailleurs, il demeure beaucoup des questions sur le statut juridique du 
carbone et les droits des communautés dans toutes ces discussions au niveau national.

c) Etude sur l’économie politique de la REDD en RDC5 : menée par deux consultants pour le 
compte de la Banque mondiale, cette étude a identifié l’environnement normatif et institutionnel, 
les positions des acteurs et leur lecture des risques et opportunités de la REDD associés aux enjeux 
de gouvernance. Elle a aussi associé une analyse complémentaire sur (i) le pilotage du processus 
REDD+ (ancrage institutionnel), (ii) la construction de son cadre de mise en œuvre, et (iii) la 
stratégie d’investissement.

d) Etude sur les risques de corruption dans la REDD6 :  elle a été réalisée par la CN-REDD. 
Selon les résultats partiels présentés lors d’un atelier qui s’est tenu les 27 et 28 décembre 2012, il 
ressort que, le contexte de la RDC offre plusieurs risques de corruption qui devraient être pris en 
compte dans la mise en œuvre de la REDD. Ces risquent incluent entre autres : le trafic d’influence 
des cadres politiques et des officiers militaires dans l’exploitation illégale du bois et même le système 
judiciaire, la culture des pots de vins à tous les niveaux, une mauvaise définition de partage de 
revenus, les connivences entre les chefs coutumiers et l’Etat sur les questions de droits fonciers, la 
faiblesse de l’administration et le système de contrôle.

e) Etude sur le Fonds National REDD+7 : lancée par la CN-REDD, cette étude avait pour objectif 
d’examiner les conditions nécessaires au montage d’un Fond national, sous gestion indépendante 
répondant aux critères internationaux de gestion fiduciaire. A l’issue de cette étude, le Fonds 
Nationale REDD+ a été lancé avec plusieurs objectifs dont celui de mobiliser diverses sources de 
financements et garantir une allocation coordonnée, optimale et transparente des flux financiers 
vers les priorités nationales REDD+. La gouvernance du fonds sera assurée par un Comité de 
pilotage composé des représentants de toutes les parties prenantes y compris le Gouvernement, un 
Secrétariat technique composé d’experts dits de haut niveau et un Agent administratif, chargé de la 

4	 L’étude est disponible ici : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/etude-sur-le-partage-des-revenus-issus-de-la-reddrapportfinal.pdf
5	 Etude disponible ici : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/leconomie-politique-du-processus-redd-en-rdc.pdf
6	 Etude disponible ici : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/rapport-final-atelier-analyse-des-risques-de-corruption-redd-en-rdc.pdf
7	 Etude disponible ici : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/121105tor-etude-fonds-national-redd.pdf

http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/etude-sur-le-partage-des-revenus-issus-de-la-reddrapportfinal.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/leconomie-politique-du-processus-redd-en-rdc.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/rapport-final-atelier-analyse-des-risques-de-corruption-redd-en-rdc.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/121105tor-etude-fonds-national-redd.pdf
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gestion des flux financiers. Cependant, le gouvernement de la RDC a légué de façon intermédiaire 
la gestion fiduciaire de ce fonds au PNUD, au travers de son bureau pour les Fonds multipartenaires 
(Multiparters Trust Funds, MPTF). Ce fonds disposera de trois fenêtres de financement: (a) une 
fenêtre financement des activités de développement des capacités, investissements sectoriels et 
programmes habilitants et intégrés ; (b) une fenêtre paiements des services environnementaux; et 
(c) une fenêtre  financement de projets REDD+. 

f ) Etude sur l’Evaluation Environnementale Sociale Stratégique (EESS)8 : confiée à un 
consultant (AGRECO) l’EESS avait pour objectif l’identification  (a) des opportunités d’améliorer 
les nouvelles conditions environnementales et sociales pouvant découler de la mise en œuvre du 
processus REDD+ en RDC ; (b) des alternatives aux possibles impacts sociaux et environnementaux 
négatifs de la mise en œuvre de la  REDD+ ainsi que de (c) mettre en place un cadre de gestion 
environnementale et sociale pour la mise en œuvre de la stratégie nationale REDD+. Trois documents 
ont déjà été produits par le consultant et sont soumis pour le moment à contribution des parties 
prenantes avant l’élaboration des documents finaux. Il s’agit du Cadre de planification en faveur des 
peuples autochtones (CPFA), du Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) ainsi que 
de  l’Analyse environnementale stratégique du processus REDD+ (EESS).

B. Programmes d’expérimentation des projets sectoriels et projet pilotes géographiquement 
intégrés :

a) Deux projets pilotes REDD géographiquement intégrés sont mis en œuvre dans les territoires 
d’Isangi (par une ONG nationale OCEAN) et de Mambasa (par une ONG Internationale WCS) 
en province Orientale. Financés par le Fonds pour les Forêts du Bassin du Congo (FFBC), ces 
projets (qui sont du reste des projets du gouvernement congolais) visent l’expérimentation d’activités 
permettant la réduction de la pression sur la forêt ainsi que la réduction de la pauvreté. Le retard 
connu dans la mise en œuvre de ces projets, n’a pas permis l’intégration de leur retour d’expériences, 
comme prévu, dans la construction de la stratégie cadre nationale en 2012. Plusieurs autres projets 
REDD+ sont développés par des acteurs privés et des organisations de conservations tels que le 
projet de Jadora International LLC dans le territoire d’Isangi (Province Orientale), le projet ERA 
dans le territoire d’Inongo (Bandundu), le projet REDD dans la réserve de Luki au Bas Congo, le 
projet Eco-Makala (Nord Kivu) mis en œuvre par WWF/RDC et le projet REDD développé dans 
la réserve de Tayna (Nord Kivu) par Conservation international.

b) Un arrêté sur le processus d’homologation des projets REDD9 a été promulgué en février 2012 
afin de permettre l’enregistrement de tous les projets REDD dans un registre national pour une 
meilleure coordination des projets au niveau national. Le GTCR qui participe au processus a 
fortement critiqué cet arrêté et en a fait un recours gracieux10 le 06 avril 2012, à l’intention du 
Ministre de l’Environnement. Les griefs de la société civile par rapport à cet arrêté, mis à part le 
manque de consultation et de consensus entre les acteurs, portent essentiellement sur :

•	 Sa forme : selon les acteurs de la société civile, la forme de l’Arrêté n’est pas cohérente avec 
Manuel de procédure pour l’Homologation Nationale Obligatoire des Projets REDD+11 
Devant s’appliquer aux seuls projets REDD+, ce manuel de procédure apporte des précisions 
sur les critères à remplir et la démarche à suivre pour obtenir l’homologation ainsi que sur les 
obligations dont les porteurs devront s’acquitter afin de maintenir  l’homologation nationale. 

8	 Les premiers résultats de l’étude sont disponibles ici : https://www.forestcarbonpartnership.org/sites/forestcarbonpartnership.org/files/Documents/PDF/
June2012/TDR_SESA%20DRC%20Final.pdf Ils doivent normalement intégrer les commentaires des toutes les parties prenantes avant la production de la version finale.
9	 L’arrêté sur le processus d’homologation est disponible ici : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/arrete-n004-fixant-la-procedure-
d-homologationv2.pdf
10	 Le recours gracieux et disponible ici : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/scerecoursgracieuxarreteregistre.pdf
11	 Le manuel de procédure, qui est l’annexe I de l’arrêté sur le processus d’homologation est disponible ici : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publica-
tion/2013/05/annexe1manuelprocedurehomologationnational-pligatoire-des-initiative-redd-en-rdc.pdf

https://www.forestcarbonpartnership.org/sites/forestcarbonpartnership.org/files/Documents/PDF/June2012/TDR_SESA%20DRC%20Final.pdf
https://www.forestcarbonpartnership.org/sites/forestcarbonpartnership.org/files/Documents/PDF/June2012/TDR_SESA%20DRC%20Final.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/arrete-n004-fixant-la-procedure-d-homologationv2.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/arrete-n004-fixant-la-procedure-d-homologationv2.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/scerecoursgracieuxarreteregistre.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/annexe1manuelprocedurehomologationnational-pligatoire-des-initiative-redd-en-rdc.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/annexe1manuelprocedurehomologationnational-pligatoire-des-initiative-redd-en-rdc.pdf
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•	 Son  fond : l’Arrêté restreint les possibilités pour l’État et pour les communautés locales d’être 
porteurs des projets et initiatives REDD+; il retient le contrat de valorisation des services 
environnementaux comme titre conférant l’approbation nationale aux projets REDD+; il  institue 
des frais administratifs et établit leur mode de paiement selon des modalités qui contreviennent 
aux dispositions juridiques impératives en matière de gestion des finances publiques; il parait 
précoce sur un certain nombre d’aspects pour n’avoir pas attendu la finalisation d’autres chantiers 
de réflexions avec lesquelles il s’imbrique. La recommandation de la société était l’annulation de 
l’Arrêté pour plus de réflexion afin de trouver un consensus. Mais cette requête n’a jamais trouvé 
réponse jusqu’à ce jour.  

C. Adoption de la Stratégie cadre REDD.

De tout ce qui précède, à ce jour, la RDC possède non pas une stratégie nationale REDD, mais plutôt 
une stratégie cadre, axée sur sept piliers, dont trois sectoriel : Agriculture, Énergie, Forêt et quatre 
habilitants : Démographie, Gouvernance, Aménagement du territoire ainsi que la Sécurisation 
foncière. 

Cette stratégie cadre a été présentée à Doha en décembre 2012  lors de la Conférence internationale 
des parties sur le climat (COP18), et marque ainsi l’entrée de la RDC dans la deuxième phase du 
processus REDD, qui est celle d’investissement, qui va s’étendre de 2013 à 2016. 

En octobre 2012, la RDC a introduit une requête de fonds additionnels ($ US 5 M) à ce que le pays 
a déjà reçu pour sa préparation à la REDD+, auprès du FCPF. Le rapport d’évaluation indépendante 
du processus fait par Henk Hoefsloot en juin 2012, a permis à la RDC de présenter l’état des lieux 
du processus national de préparation à la REDD+ au Comité des participants (PC12) du FCPF 
en Colombie le même mois, en vue d’obtenir un financement additionnel pour la poursuite du 
processus de préparation national en ligne avec le R-PP. En octobre 2012, lors du Comité des 
participants (PC13) qui s’est tenu du 20 au 23 à Brazzaville, le Comité des participants du FCPF a 
accepté d’accorder des fonds additionnels à la RDC (5M $ US) pour  permettre de continuer avec 
le processus de préparation sous les conditions ci après :

•	 Inclure un budget et un calendrier détaillés de mise en œuvre des activités pour lesquelles un 

Durant la formation de la société civile Congolaise de Groupe de Travail Climat REDD (GTCR) sur les droits humains et la REDD+ par FPP dans les 
bureaux de FPP à Kinshasa, RDC - Février 2013. © Patrick Kipalu, Forest Peoples Programme.
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financement supplémentaire est demandé, en classant clairement les activités par ordre de 
priorité et en justifiant cet ordre de priorité et en présentant les résultats attendus des activités y 
compris la contribution attendue pour le renforcement des capacités nationales le cas échéant. 
Le budget sera développé en consultation avec les parties prenantes.   

•	 La description des réalisations spécifiques des activités financées à ce jour par le FCPF et 
l’identification de cofinancements  associés  et du financement antérieur de ces activités.  

•	 Fournir des détails sur la contribution des fonds supplémentaires du FCPF à la décentralisation 
du processus de préparation à la REDD+, et sur les liens entre les activités proposées et la 
planification de l’utilisation des terres, les actions de lutte contre l’exploitation forestière illégale 
et l’amélioration de l’accès à l’information dans le secteur forestier.   

•	 Décrire comment le gouvernement suit le financement lié à la REDD+ provenant de différentes 
sources, les activités financées et les résultats de ces activités. Décrire la contribution du registre 
pour améliorer la coordination du financement gouvernemental et non gouvernemental de la 
REDD+ en RDC.  

Le Comité des participants a par ailleurs encouragé la RDC à travailler avec toutes les parties 
prenantes et à considérer les questions de foresterie communautaire.

A ce jour, la CN-REDD s’active à finaliser sa réponse aux conditions posées par le FCPF.  

I.2.2. Consentement Libre Informé et Préalable (CLIP) dans le processus REDD+ en RDC

La RDC a ratifié plusieurs instruments juridiques internationaux qui protègent les droits de 
communautés relativement à l’exploitation des ressources naturelles sur leurs terres et territoires. 
Plusieurs de ces conventions reconnaissent le droit au CLIP,  qui est un droit dont  disposent les 
communautés locales et les peuples  autochtones, de donner ou de refuser de donner leur consentement 
à tout projet susceptible affecter leurs terres possédées coutumièrement, leurs ressources naturelles, 
leur mode de vie et  leurs moyens de subsistance. La Déclaration des Nation Unies sur les droits des 
peuples autochtones de 2007, pour laquelle la RDC a voté en faveur de son adoption, protège de 
même les droits des peuples autochtones au CLIP dans plusieurs circonstances.   

Au niveau national, certains textes de loi  dont le Code forestier et la Constitution (article 214) 
reconnaissent le droit à la consultation des communautés locales mais cela n’équivaut pas à leur 
CLIP. Il n’existe pas encore en RDC un cadre juridique permettant la mise en application stricte du 
droit au CLIP par tous les porteurs de projets.

Les projets REDD+ devant se dérouler pour la plupart en forêt, ou sur une concession sur laquelle 
les communautés locales ont  des droits  coutumiers, il est important que ce droit soit respecté, 
afin que les communautés locales et  les peuples autochtones soient réellement parties prenantes 
au processus et profitent des retombés des différents projets. En l’absence d’un cadre juridique 
permettant la mise en application du CLIP, les organisations de la société civile n’en font pas moins 
le plaidoyer afin que le gouvernement de la RDC intègre ce droit dans la législation nationale, en 
conformité avec ses obligations internationales. On note à cet égard plusieurs initiatives visant à  
intégrer le CLIP dans la législation domestique congolaise. Nous citons à titre d’exemples :

•	 Le programme de Forest Monitor sur l’élaboration de textes d’application pour la mise en œuvre 
des forêts des communautés locales, a discuté dans ses forum, particulièrement le cinquième 
forum, de pistes pour rendre opérationnel le CLIP en RDC. Parmi les propositions, figurait 
l’élaboration d’un guide national opérationnel sur le CLIP applicable à toutes sortes de projets 
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touchant aux terres et aux moyens de subsistance des communautés. WWF-RDC, dans le cadre 
de son projet REDD for People and Nature (R-PAN), financé par la coopération Norvégienne 
(NORAD), a concrétisé cette recommandation, en faisant produire par un consultant, un guide 
sur le CLIP et sa mise en œuvre dans le cadre de REDD+ qui a été adopté par le gouvernement 
de la RDC à travers la CN-REDD, malgré que de nombreuses organisations de la société civile 
disent ne pas avoir pas été impliquées dans l’élaboration du document

•	 Forest Peoples Programme (FPP), pour qui le CLIP est l’un des principes fondamentaux à 
la base de ses activités, fait un important plaidoyer pour l’opérationnalisation du CLIP en 
RDC.  En Mai 2012, FPP et ses partenaires locaux, avec un engagement au plus haut niveau 
du gouvernement congolais par l’entremise du Ministère de l’Environnement, Conservation de 
la Nature et Tourisme (MECNT) ont organisé le Dialogue sur les Forêts12 (The Forest Dialogue 
- TFD) à Kinshasa afin de réfléchir sur la mise en œuvre du CLIP dans le pays. Le dialogue a 
principalement porté sur la façon dont le droit au CLIP doit être respecté dans le programme 
national visant à réduire les émissions liées à la déforestation et à la dégradation de la forêt 
(REDD+). Cette grande rencontre rendue possible grâce au soutien financier de l’Agence 
Suédoise pour le Développement International (SIDA), a réuni plus de 100 participants très 
divers, appartenant à des peuples autochtones, des communautés locales, des organisations 
non gouvernementales, des agences de développement, des organismes gouvernementaux et 
au secteur privé. La rencontre était la deuxième d’une série projetée de dialogues locaux, dont 
le but principal consiste à étudier comment dans la pratique, les agences gouvernementales, 
les entreprises commerciales et les communautés locales doivent respecter le droit des peuples 
autochtones et des communautés locales à donner ou à refuser leur consentement libre, préalable 
et éclairé - exprimé par le biais d’institutions et de représentants qu’ils choisissent eux-mêmes 
pour les représenter – relativement à des activités susceptibles d’affecter leurs droits. 

12	 Les détails sur l’événement peuvent être trouvés sur : http://www.forestpeoples.org/topics/redd-and-related-initiatives/news/2012/07/drc-reaffirms-its-commit-
ment-free-prior-and-informe 

Discussions durant le “Dialogue sur les Forêts (TFD)” organisé à Kinshasa avec l’aide de FPP pour discuter sur le Consentement Libre, Préalable 
et Informé des communautés en RDC - Mai 2012. © The Forest Dialogue.

http://www.forestpeoples.org/topics/redd-and-related-initiatives/news/2012/07/drc-reaffirms-its-commitment-free-prior-and-informe
http://www.forestpeoples.org/topics/redd-and-related-initiatives/news/2012/07/drc-reaffirms-its-commitment-free-prior-and-informe
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Préalablement à la tenue du Dialogue, une visite sur le terrain a été menée au Bas Congo afin 
d’examiner la situation de la Réserve de la Biosphère de Luki, à l’embouchure de la rivière Congo.  

Le Dialogue sur les Forêts a contribué à:

•	 Créer un réseau de professionnels en RDC pour partager les enseignements tirés de la mise en 
œuvre du Consentement libre, informé et préalable et poursuivre la collaboration sur ce sujet 
en RDC;

•	 Alimenter le processus national piloté par la Coordination Nationale REDD pour l’intégration 
effective et efficiente de l’approche CLIP dans la seconde phase de la REDD+ (Phase 
d’investissement) en RDC;

•	 Créer une synergie d’actions et de partenariats multi-acteurs pour soutenir le processus national 
sur le CLIP avec une feuille de route concertée (développer une approche commune impliquant 
les acteurs tant nationaux qu’internationaux) avec une définition claire des rôles/responsabilités 
de chacun.

Faisant suite à ce dialogue, le CLIP a été intégré dans la stratégie-cadre nationale de la RDC pour 
la REDD+13 afin d’être mise en œuvre durant la phase d’investissement. Mais la stratégie-cadre ne 
fournit aucun détail sur les mesures nécessaires et les modalités pratiques pour sa mise en œuvre. 

II. Phase d’Investissement  

En même temps que la RDC se préparait  au processus REDD+, un autre mécanisme en appui à la 
réduction de la déforestation se mettait en place au pays. Il s’agit du Programme d’investissement 
pour les forêts (PIF). Le PIF est l’un des trois programmes du Fonds Stratégique pour le Climat 
(SCF), un des fonds fiduciaires créés dans le cadre du Fonds d’Investissement Climat (FIC) mis en 
place par les Banques Multilatérales de développement. Il finance des programmes et projets visant 
à assurer la promotion d’approches innovantes au changement climatique. 

En juin 2010, la RDC a été choisie parmi les 8 pays pilotes du PIF, et représente le premier pays de 
la sous région du bassin du Congo à faire partie du programme, l’état d’avancement du processus 
REDD+ ayant beaucoup joué en faveur de la RDC. A l’époque, la RDC était le premier pays du 
bassin du Congo à disposer d’un R-PP approuvé par le FCPF. C’est ainsi que le Plan de préparation 
PIF, élaboré avec la participation des différentes parties prenantes, dont la société civile qui avait 
assuré des consultations en provinces, a été approuvé le 30 juin 2011 par le sous-comité du PIF, qui 
a décidé d’allouer un financement à la hauteur de 60 millions de dollars américains. De ce montant  
37,7 millions proviennent  de la Banque mondiale, et 22,3 millions d’un financement de la Banque 
Africaine de Développement (BAD). Ces fonds serviront pour la Banque mondiale au financement 
d’un projet de développement durable des forêts dans trois territoires du bassin d’approvisionnement 
de Kinshasa, d’un projet de développement de l’agroforesterie sur le Plateau des Bateke et le Bas 
Congo, d’un projet d’appui à l’innovation pour de petites subventions et d’un projet de diffusion 
des foyers améliorés. Les fonds de la BAD financeront un projet de développement durable des 
forêts dans les deux Kasaï, dans le bassin d’approvisionnement de Mbuji Mayi et Kananga, et en 
Province Orientale, dans le bassin d’approvisionnement de Kisangani. 

Sur le plan fonctionnel, le plan d’investissement pour les forêts, fonctionnera comme un sous 
ensemble de la stratégie nationale REDD+, parce que conçu comme un outil d’expérimentation 
des mécanismes et des projets qui seront suivis progressivement par le programme REDD+ dans 
sa phase opérationnelle. Il est supervisé par un Comité National Interministériel, animé par la 

13	 République Démocratique du Congo. Stratégie -Cadre Nationale REDD+. Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme (MECNT. 
2012. pp.88.
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Coordination Nationale REDD+, laquelle est placée institutionnellement au sein du Ministère de 
l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme (MECNT).  Il partage certains organes 
de gestion avec la REDD+, c’est le cas du Comité de suivi des projets et études du PIF, qui est le 
même que celui de la CN-REDD, ainsi que le Comité National REDD.

Quelques importantes prochaines étapes dans le processus en RDC :

•	 Avec l’adoption de la stratégie cadre REDD+ et sa présentation à Doha, la RDC est entrée  dans 
la phase d’investissement, avec déjà des projections dans le cadre du programme PIF.

•	 La CN-REDD se penchera sur la mise en œuvre du R-Package qui devra amener le pays à signer 
le ERPA ou CAVRE (Contrat Achat Vente pour la réduction des émissions) avec la Banque 
Mondiale, d’ici la fin de l’année prochaine. Ainsi, l’organigramme de la CN-REDD va être 
restructuré en tenant en compte les critères et indicateurs du R-Package pour le CAVRE

•	 Le nouvel organigramme qui sera mis en œuvre probablement au mois de juillet 2013, prendra 
en compte les initiatives et projets pilotes REDD+, de manière à ce les retours d’expérience 
permettent de finaliser la stratégie nationale REDD+ d’ici fin 2015-2016 ; 

Notes : 

•	 Augustin Mpoyi  & Judicaël Fétiveau: L’économie politique du processus REDD+ en RDC 
(Draft v2) : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/leconomie-
politique-du-processus-redd-en-rdc.pdf

•	 Augustin  Mpoyi, Floribert .Nyamwoga, Guy KALASI et Félicien MULENDA : Etude sur le 
partage des revenus issus de la REDD+, février 2011 : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/
files/publication/2013/05/etude-sur-le-partage-des-revenus-issus-de-la-reddrapportfinal.pdf

•	 GTCR 2012 : Mémorandum de la société civile environnementale congolaise, du 22 juin 
2012, sur le processus REDD en R.D. CONGO : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/
publication/2013/05/memorandum-de-la-sc-au-fcpf.pdf

•	 Henk Hoefsloot : Evaluation à mi-parcours indépendante du processus national de 
préparation à la REDD+ en RDC, 18 Juin 2012 : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/
publication/2013/05/rapport-d-evaluation-independent-mi-parcours-du-processus-redd-en-
rdc-juin-2012-version-2-final.pdf

•	 Plan de Préparation à la REDD (R-PP) de la République Démocratique du Congo, version de 
juillet 2010 : https://www.forestcarbonpartnership.org/sites/forestcarbonpartnership.org/files/
Documents/PDF/Jul2010/R-PP_V3.1_Fran%C3%A7ais_July2010.pdf

•	 Propositions programmatiques pour l’élaboration d’une stratégie-cadre nationale REDD+, 
version 3 : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/strategie-cadre-
reddactivitesv3rdc1.pdf

•	 Rapport d’avancement mis-parcourt du processus REDD+ en République Démocratique 
du Congo, par la CN-REDD, juin 2012 : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/
publication/2013/05/rapport-avancement-mi-parcours-jui-n2012-prepare-par-la-cnredd.pdf

•	 Termes de Références de la 6ème mission conjointe des programmes UNREDD-
FCPF sur le processus REDD+ en RDC : http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/

http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/leconomie-politique-du-processus-redd-en-rdc.pdf
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http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/etude-sur-le-partage-des-revenus-issus-de-la-reddrapportfinal.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/etude-sur-le-partage-des-revenus-issus-de-la-reddrapportfinal.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/memorandum-de-la-sc-au-fcpf.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/memorandum-de-la-sc-au-fcpf.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/rapport-d-evaluation-independent-mi-parcours-du-processus-redd-en-rdc-juin-2012-version-2-final.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/rapport-d-evaluation-independent-mi-parcours-du-processus-redd-en-rdc-juin-2012-version-2-final.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/rapport-d-evaluation-independent-mi-parcours-du-processus-redd-en-rdc-juin-2012-version-2-final.pdf
https://www.forestcarbonpartnership.org/sites/forestcarbonpartnership.org/files/Documents/PDF/Jul2010/R-PP_V3.1_Fran%C3%A7ais_July2010.pdf
https://www.forestcarbonpartnership.org/sites/forestcarbonpartnership.org/files/Documents/PDF/Jul2010/R-PP_V3.1_Fran%C3%A7ais_July2010.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/strategie-cadre-reddactivitesv3rdc1.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/strategie-cadre-reddactivitesv3rdc1.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/rapport-avancement-mi-parcours-jui-n2012-prepare-par-la-cnredd.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/rapport-avancement-mi-parcours-jui-n2012-prepare-par-la-cnredd.pdf
http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2013/05/121105tor-etude-fonds-national-redd.pdf
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publication/2013/05/121105tor-etude-fonds-national-redd.pdf 

•	 Résolution PC/13/2012/3 de la treizième réunion du comité des participants au Fonds de 
Partenariat pour le Carbone Forestier (FCPF) du 21-23 octobre 2012 à Brazzaville: http://
www.forestcarbonpartnership.org/sites/forestcarbonpartnership.org/files/Documents/PDF/
Nov2012/FR%20Final%20Resolution%203%20DRC%20mid%20term%20and%20
additional%20funding.pdf

•	 Résumé vers l’établissement d’un Fonds national REDD+ en RDC : Rapport de mission 
conjointe Gouvernement PNUD du 12 au 14 Mars 2012: http://www.forestpeoples.org/sites/
fpp/files/publication/2013/05/121105tor-etude-fonds-national-redd.pdf

•	 RDC page sur le site web de FCPF : http://www.forestcarbonpartnership.org/democratic-
republic-congo
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